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• Une première enquête réalisée du 20 mars au 20 avril

sur les impacts immédiats liés au confinement

➢ 20 000 répondants de tous secteurs

• Une deuxième enquête en cours

➢ Résultats prévus pour la deuxième quinzaine 

de juin



Les principaux résultats de la première enquête :

➢ Près de 90% des répondants relèvent un impact significatif de

la crise sur leur activité (65% indique « une mise en sommeil

momentanée »)

➢ 77% indiquent n’avoir pu maintenir que 20% ou moins de leur

activité



➢ 55% des répondants anticipent des conséquences économiques à 6 

mois
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➢ Des inquiétudes en terme de trésorerie
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Dans le cadre de cette première enquête, seuls 7% des

répondants avaient activé des solutions proposées par l’Etat

ou les collectivités (23% pour les associations employeuses).

Les solutions les plus utilisées sont:

➢ Le report de paiement d’échéances sociales ou fiscales (67%

au total, 77% pour les employeuses)

➢ Une ou plusieurs mesures proposées à l’échelle du territoire

(35% au total, 26% pour les employeuses)



Les besoins exprimés en terme de soutien et d’accompagnement
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Et pour les associations employeuses
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Les enjeux identifiés dans les réponses d’urgence apportées

par les collectivités

➢ Prise en compte des associations ayant une activité

économique dans les mesures mises en place pour les

entreprises, en tenant compte de leur modèle économique

spécifique (notamment pour les accès aux prêts ou avances

remboursables)

➢ Engagements en matière de subventions : confirmation des

budgets 2020, accélération des paiements, maintien du soutien

même en cas de manifestations annulées

➢ Possibilité de soutien également aux associations non

employeuses rencontrant des difficultés



Quelques exemples d’initiatives :

- Déblocage d’un soutien spécifique pour des associations ayant du

annuler des évènements générateurs de recettes (Aude, Haute

Garonne, Lozère, …)

- Versement anticipé des subventions accordées pour 2020, sans

démarche spécifique à mener (Deux Sèvres, Vendée)

- Attribution de subventions de fonctionnement en remplacement de

subventions sur actions (Tarn)

- Maintien de 100% de la subvention pour des évènements associatifs

annulés (Vendée)

- Soutien spécifique aux structures du champ social et médico-social

pour compensation du coût du chômage partiel (Vendée)

- Financement de jobs d’été pour des jeunes de18 à 25 ans dans des

structures associatives (Haut-Rhin)



Et des enjeux pour la suite

➢ Contribuer au renforcement des outils d’accompagnement

des associations : Participation au DLA, au Fonds de

Développement de la Vie associative, soutien spécifique aux

têtes de réseau;

➢ Sécurisation des financements pour 2021, voire 2022,

compte tenu du risque fort d’affaiblissement des fonds propres

des associations pour faire face à la crise, et de la probable

augmentation des besoins sociaux

➢ Renforcement d’une politique d’action associative

concertée avec les associations elles-mêmes : déployer des

Chartes d’engagement réciproques au niveau des

départements.


